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                                                                                                                No.019 – le 15 décembre, 2023 – Accra, Ghana 

L'ARREC et la BAD lancent un projet de 2 millions de dollars pour améliorer la réglementation de 
l'électricité dans les États membres de la CEDEAO 

L'Autorité régionale de régulation du secteur de l'électricité de la CEDEAO (ARREC), avec le soutien de la 
Banque africaine de développement (BAD), a lancé le 14 décembre 2023 à Accra un projet de deux millions 
de dollars visant à améliorer la réglementation de l'électricité dans les États membres de la CEDEAO. 

L’objectif principal de l’initiative est de faciliter l’utilisation efficace des infrastructures énergétiques 
régionales afin de renforcer davantage le commerce régional de l’électricité. 

Grâce au soutien de la BAD, l'ARREC aidera les organismes de régulation nationaux à acquérir les 
connaissances adéquates qui leur permettront de mener à bien le travail de régulation nécessaire au 
développement du marché régional au niveau national. 

Plus précisément, la subvention financera une assistance technique pour promouvoir le développement et 
l'adoption de principes régionaux de régulation de l'électricité, renforcer la capacité de surveillance des 
performances des services publics dans la région de la CEDEAO, mener une analyse transfrontalière des 
tarifs de l'électricité et développer un système de gestion de base de données centralisé. 

Intitulé « Harmonisation Régionale des Cadres et Outils Réglementaires pour une Régulation Améliorée du 
Secteur de l'électricité dans la CEDEAO », le projet comprend les cinq composantes suivantes : 

- Elaboration d'indicateurs clés de performance (ICP) en matière de réglementation  et de service public de 
l’électricité  pour la CEDEAO 

- Comparaison Harmonisée des Tarifs de l'Électricité (HCET) dans la CEDEAO et Évaluation de la Réflectivité des 
Coûts 

- Développement d'un système de gestion d'informations et de bases de données sur l'énergie (EIDBMS) 

- Évaluation des goulots d'étranglement et des risques d'investissement dans le secteur de l'électricité des 
États membres de la CEDEAO, ainsi que 

- Gestion du programme. 

L'ARREC sera responsable de la mise en œuvre, de la coordination et du suivi du projet. 
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Dans son discours lors du lancement, le Président de l'ARREC, Ing. Laurent Tossou a remercié la Banque 
africaine de développement pour son « soutien et son engagement indéfectibles » au projet, ajoutant que « 
le partenariat de la Banque est un exemple fort de l’esprit de collaboration qui est vital pour surmonter les 
défis complexes auxquels notre région est confrontée ». 

« Ensemble, nous construisons non seulement un réseau énergétique plus interconnecté, mais nous 
renforçons également les bases d'un développement durable et d'une prospérité partagée », a dit Ingr. 
Tossou. 

Il a assuré qu'à travers le projet, l'ARREC s'engage à favoriser l'harmonisation régionale des cadres et outils 
réglementaires, car l'initiative « vise à créer un environnement qui encourage la collaboration, 
l'investissement et l'innovation transfrontaliers, ouvrant la voie à un système plus fiable, un 
approvisionnement énergétique abordable et durable ». 

Il a noté que l'harmonisation des réglementations constitue une étape proactive vers la création d'un 
marché de l'énergie unifié au sein de l'espace de la CEDEAO. 

Plus tôt dans son discours, le responsable des Politiques, de la Réglementation et des Statistiques 
énergétiques de la BAD, M. Callixte Kambanda, a qualifié le lancement du projet de opportun, compte tenu 
des « appels croissants à la mise en commun des diverses ressources énergétiques de l'Afrique aux niveaux 
régional et continental ».  

Il a déclaré que l'initiative du marché unique africain de l'électricité (AfSEM), défendue par la Commission 
de l'Union africaine (CUA), vise à intégrer divers marchés régionaux dans un marché continental de 
l'électricité afin de stimuler davantage les échanges d'électricité. 

Selon lui, « une approche cohérente et coordonnée pour remédier aux principaux déficits des 
infrastructures énergétiques régionales, en particulier les interconnexions régionales, soutenue par des 
réformes institutionnelles, politiques et réglementaires pertinentes au niveau régional sera nécessaire pour 
parvenir à un marché de l'électricité pleinement intégré, compétitif et harmonisé. en Afrique comme 
envisagé dans le cadre de l’AfSEM ». 

M. Kambanda a expliqué que l’Indice de régulation de l’électricité en Afrique (IRE), qui est le rapport phare 
de la Banque, recommande des efforts intensifiés au niveau régional pour l’harmonisation de la 
réglementation. 

C'est, a-t-il expliqué, la raison pour laquelle la Banque s'est lancée dans « cette assistance technique 
programmatique pour aider les entités régionales à développer des outils et des cadres appropriés et à 
renforcer les capacités d'harmonisation des cadres réglementaires ». 

 

 


